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 n°290 469 du 19 juin 2023  

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. HARDT 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er juillet 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 3 juin 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. LEDUC loco Me M. HARDT , avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Mes  S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS , avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante serait arrivée en Belgique le 3 décembre 2010, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa court séjour. 

 

1.2. Par un courrier daté du 21 octobre 2021, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été déclarée recevable. 

 

1.3. En date du 3 juin 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de rejet de la 

demande visée au point 1.2. du présent. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation.  
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Rappelons tout d’abord que l’intéressée est arrivée en Belgique le 03.12.2010 munie d’un visa 

Schengen 30 jours valable jusqu'au 31.12.2010. Elle n’a jamais initié une quelconque procédure afin de 

régulariser sa situation de séjour. Elle ne s’est jamais présentée devant les autorités belges afin 

d’introduire une demande de séjour. Elle n’a pas fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire et a introduit 

sa première demande 9bis le 27.10.2021, soit, après 10 ans de présence illégale sur le sol belge. 

Constatons d’emblée que l’intéressée n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays 

d’origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour de longue durée. Elle s'est maintenue sur le 

territoire malgré l’échéance de son visa. Bien que l’illégalité de son séjour ne constitue pas en soi un 

obstacle à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, soulignons que la requérante s’est mise elle-même dans une situation de séjour 

illégal et précaire, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas d'éloignement du 

territoire (CCE, 26.11.2020, n°244.880).  

 

Le 31.01.2021, la requérante a commencé à occuper l’ULB, le 23.05.2021, elle a entamé la grève de la 

faim qui a pris fin le 21.07.2021.Elle indique que cette grève a eu de graves conséquences sur sa santé 

tant physique que psychologique (restriction alimentaire sévère depuis le 23.05.2021, perte de poids 

11kg, douleurs thoracique, douleur articulaire, amaigrissement...). Plusieurs interventions médicales ont 

été réalisées durant la période allant du 23.05 au 22.07.2021 et une hospitalisation pour 

hyperventilation. Elle joint un certificat médical type établi par le Dr [M.M.] en date du 28.07.2021. Celui-

ci fait état d’une restriction alimentaire sévère ayant mené à plusieurs problèmes de santé et pour 

lesquels des traitements ont été préconisés et envisagés. L’occupation de l’ULB et la grève de la faim 

qui s'en est suivie démontrent tout au plus son investissement pour la cause, ainsi que sa volonté 

d’obtenir un séjour légal. Néanmoins, rappelons que la loi du 15.12.1980 est une loi de police qui fixe 

des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur le territoire Belge et il y a lieu de la respecter. 

Celle-ci ne prévoit aucunement une régularisation d'office du séjour sur base d’une grève de la faim. La 

grève de la faim a donc pour objectif d’essayer de régulariser sa situation administrative de séjour par 

une voie non prévue par la loi. Par ailleurs, en participant à la grève de la faim, la requérante a mis sa 

propre santé en danger ; les problèmes médicaux diagnostiqués sont les conséquences de cette action 

menée volontairement par l’intéressée. Nous attirons l’attention sur le fait que l'intéressée n’a introduit 

aucune demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, 

demande par essence médicale, alors même que le constat des problèmes de santé justifie à lui seul 

que soit introduite une demande d’autorisation de séjour sur la base dudit article. Il convient de rappeler 

que la loi du 15 décembre 1980 prévoit une procédure spécifique (Article 9ter) en vue de l’octroi d’un 

séjour de plus de trois mois pour les personnes résidant en Belgique et souffrant d’une affection 

médicale. L’élément invoqué ne constitue donc pas un motif suffisant pour justifier une autorisation de 

séjour.  

 

La requérante invoque l’article 8 de la Cedh en raison de la présence de son frère sur le sol belge, Mr 

[C.A.] de nationalité belge, divorcé et sans enfant. Liens de famille attestés par acte de naissance de la 

requérante et acte de naissance de son frère. Elle dit apporter soutien moral, matériel et aide-ménagère 

quotidienne à son frère invalide âgé de 62 ans. Elle dépose une copie de la carte d’identité belge de son 

frère et son attestation d’invalidité délivrée par National Verbond van Socialiteiten indiquant que ce 

dernier souffre d'une invalidité à 66% et dispose de peu d’autonomie morale et physique. Pour ces 

raisons, la requérante aiderait son frère hebdomadairement à faire la cuisine, les courses (témoignage 

de la voisine de palier de Mr [C.]). La requérante, faute de cohabiter avec son frère bénéficiaire d’une 

allocation de remplacement de revenu au taux de personne isolée, ferait des allers-retours réguliers 

chez son frère afin d’être à ses côtés. L’aide que la requérante fournit à son frère serait indispensable 

vu le haut degré d'invalidité de celui-ci et son âge avancé. Elle a développé un réseau amical important 

qui rentre dans le champ d’application de l’article 8 de la Cedh (attestations). Elle affirme que : vu son 

intégration, son aptitude et sa volonté de participer à l’économie belge et le fait qu’elle soit indispensable 

à la vie de son frère âgé et invalide, lui refuser l’autorisation de séjour constituerait une ingérence 

disproportionnée à son droit de mener une vie familiale, privée, sociale et professionnelle au sens de 

l’article 8 de la Cedh. Toutefois, notons que ces éléments ne sont pas de nature à justifier l’octroi d’un 

titre de séjour de plus de 3 mois. En effet, l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les liens de consanguinité étroits. Ainsi, la 

protection offerte par cette disposition concerne la famille restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne 

s’étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 112.671). Le Conseil rappelle que la jurisprudence 

de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE 

- Arrêt N° 5616 du 10.01.2008). Les états jouissent toujours d’une marge d’appréciation de l'équilibre 
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qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la 

société dans son ensemble (CCE, 30.09.2013, n°110.958). L’existence des membres de la famille en 

séjour légal en Belgique n’entraîne pas en soi un quelconque droit au séjour. De plus, la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme a jugé que « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour eur. D.H., Arrêt 

Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l'homme que si le lien familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est 

supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre majeurs. Dans l’appréciation de savoir s’il existe 

une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la partie 

requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière, la 

dépendance du parent vis-à-vis des membres de sa famille ou les liens réels entre eux. En l'espèce, en 

ce qui concerne le lien familial entre l’intéressée et son frère, cette relation ne peut bénéficier de la 

protection de l’article 8 CEDH. D’autant plus que la requérante ne prouve pas officiellement que sa 

présence aux côtés de son frère est indispensable étant donné que ce dernier a toujours vécu, dans le 

passé, sans l’aide de sa sœur. Notons ensuite que l’intéressée ne démontre pas qu'elle est la seule 

personne capable d’aider au quotidien son frère. Effet, elle ne fournit aucun élément concret et pertinent 

démontrant que son frère ne pourrait pas être aidé, au jour le jour, par d’autres membres de la famille 

(proche ou éloignée) ou encore par différents services d'accompagnement et de soutien aux familles 

dont un membre est en situation de handicap Rappelons qu’il existe en Belgique de nombreux services 

d’accompagnement et de soutien pour une aide au quotidien. A ce sujet encore, soulignons que, dans 

les démarches à accomplir pour bénéficier de l’aide de ces services, son frère peut également faire 

appel à sa mutuelle ou aux pouvoirs publics. Rappelons ensuite la jurisprudence du Conseil du 

Contentieux des Etrangers dont il ressort que « c’est au demandeur d’une autorisation de séjour 

d’apporter la preuve qu’il remplit les conditions inhérentes au droit qu'il revendique et d’informer 

l’autorité administrative de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l'examen ou l’issue de sa 

demande » (C.C.E. arrêt n° n° 259 581 du 26.08.2021). Force est donc de constater que rien ne permet 

d’établir à suffisance que la présence de l’intéressée est indispensable pour l’organisation familiale de 

son frère en situation de handicap. Enfin, notons que l’intéressée n’évoque aucun obstacle au 

développement ou à la poursuite d'une vie familiale normale et effective ailleurs que sur le territoire 

belge. Ces arguments ne peuvent donc être retenus au bénéfice de l’intéressée pour justifier une 

régularisation de sa situation administrative sur le territoire.  

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme eu 

égard à son réseau social, à l’aide apportée à son frère et à son intégration en Belgique, le Conseil 

relève que, « s’il n’est pas contesté que la partie requérante a établi des liens sociaux en Belgique, de 

tels liens, tissés dans le cadre d’une situation irrégulière de sorte qu’elle ne pouvait ignorer la précarité 

qui en découlait, ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie privée, au sens de l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme en Belgique. Dès lors que l'Office des Etrangers n’a 

aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et 

l’établissement des liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir 

l’autorisation d’y séjourner » (CCE, 28.07.2020, n°239.072 ; CCE, 13.07.2020, n°238.441). il est 

important de rappeler que la Loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur le territoire. Dès lors, rien ne s’oppose à ce que les Etats fixent 

des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur 

entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée (C.E., 25.04.2007, n°170.486). Les attaches affectives, familiales et sociales ne 

peuvent donc constituer un motif suffisant pour justifier une autorisation de séjour.  

 

La requérante affirme que sa situation doit être considérée comme une situation humanitaire dès lors 

qu’il s’agit d'une situation tellement inextricable qu’elle ne peut être éloignée sans que cela n’entraîne 

une violation de l’un de ses droits fondamentaux reconnus par la Belgique et que seul le séjour en 

Belgique pourrait y mettre un terme. Cependant, l’Office des Etrangers ne peut être tenu pour 

responsable de la situation dans laquelle l'intéressé dit se trouver. En effet, en pénétrant illégalement 

sur le territoire et en s'y maintenant mordicus, la requérante s’est mise elle-même dans une situation 

illégale et précaire. Il lui revenait de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, de 

séjour et d’établissement sur le territoire belge. Cet élément ne peut dès lors justifier une autorisation de 

séjour.  
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A l’appui de la présente demande, l’intéressée invoque les propos du 07.07.2021 lors d’une visite à 

l’église du Béguinage du Rapporteur Spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme et l’extrême 

pauvreté ainsi que la lettre de ce dernier et du Rapporteur Spécial des Nations Unies sur les droits de 

l’homme et des migrants du 15.07.2021 adressée au Secrétaire d’Etat en charge de l’Asile et la 

Migration, qui préconise des réformes structurelles. Rappelons que l’Office des Etrangers applique la loi 

et qu’il ne peut lui être reproché de le faire. Quant aux réformes structurelles préconisées, elles n’ont 

donc pas été adoptées ni mises en œuvre par les autorités compétentes belges. Elles n’ont donc pas 

d’effet direct en droit interne.  

 

La requérante fait également références aux lignes directrices pour l’examen au fond évoquées par le 

Cabinet du Secrétaire d’Etat à l’Asile et la migration (particulièrement en ce qui concerne les éléments 

familiaux) et aux déclarations publiques faites par l’Office des étrangers à propos des éléments positifs 

pris en compte pour évaluer les dossiers de régularisation sur le fond. Cependant, notons que le fait 

qu’un élément (ou plusieurs) figure parmi les «éléments positifs dans le cadre des demandes de 

séjour», signifie que cet (ces) élément(s) est (sont) pris en considération mais cela ne signifie pas 

qu’il(s) soi(en)t à lui (eux) seul(s) déterminants pour entraîner une régularisation sur place. En effet, 

plusieurs éléments sont pris en considération et sont interdépendants. En effet, d’autres éléments 

doivent venir appuyer cet (ces) élément(s), sans quoi, cela viderait l’article 9bis de sa substance. 

Ajoutons également que des déclarations n’ont pas le caractère d’une norme de droit. Dès lors, 

l'invocation de ces éléments ne saurait suffire pour justifier une régularisation de séjour.  

 

La requérante invoque son séjour ininterrompu depuis 2010. Il déclare être arrivée en décembre 2010 

munie d’un visa Schengen. Ce long séjour est notamment attesté par : inscription au parcours 

d’intégration du 14.03.2011 (attestation établie le 01.09.2021 ), abonnement STIB du 06.01.2013, 

attestation CPAS de Bruxelles du 08.01.2013 pour visite à domicile, attestation CPAS de Bruxelles du 

26.11.2013, introduction d’une demande de soins, attestation CPAS de Bruxelles pour soins médico-

pharmaceutique de 01.01.2014 au 15.01.2017, prise en charge des soins médico-pharmaceutiques 

CPAS Bruxelles de 01.01.2014 au 15.01.2017.11 convient tout d’abord de rappeler que l’intéressée 

serait arrivée en Belgique le 03.12.2010 munie d’un visa Schengen 30 jours valable jusqu’au 

31.12.2010 et que, qu’elle n’a pas mis fin à son séjour à l’échéance de son visa . Rappelons qu’elle 

s’est délibérément maintenue de manière illégale sur le territoire et que cette décision relevait de son 

propre choix, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’il invoque (C.E., 09.06.2004, n°132.221). 

Concernant plus particulièrement son long séjour en Belgique, notons qu'il s’agit d’un renseignement 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge 

(CCE, 15.02.2012, n°75.157) et non à obtenir une autorisation de séjour sur place. Un long séjour en 

Belgique n’est pas en soi une cause d’octroi automatique d’une autorisation de séjour. Le Conseil 

rappelle que ce sont d’autres événements survenus au cours de ce séjour (CCE, 31.01.2012, n°74.314) 

qui, le cas échéant, peuvent justifier une autorisation de séjour sur place. La longueur du séjour est une 

information à prendre en considération, mais qui n’oblige en rien l’Office des Etrangers à délivrer une 

autorisation de séjour sur place uniquement sur ce motif. En effet, d'autres éléments doivent venir 

appuyer celui-ci, sans quoi cela viderait l’article 9bis de sa substance en considérant que cet élément à 

lui seul pourrait constituer un motif suffisant justifiant une autorisation de séjour.  

 

La requérante invoque sa volonté d’intégrer le marché du travail et contribuer [à] l’économie du pays. Le 

requérant indique avoir tout fait pour s’intégrer. Il est logisticien diplômé en France (pas de preuve). Ses 

amis vantent ses qualités professionnelles, il est formé pour trouver rapidement un travail. Il a déjà 

travaillé dans le passé sous couvert de son attestation d’immatriculation (pas de preuve). Il a une 

première promesse d’embauche de la société Mobel QCV du 23.07.2021, société de déménagement et 

démolition. Il a une deuxième promesse d’embauche de chez AMD Partner, société de construction et 

une troisième promesse d’embauche de la société Grilhousje NA. Il a signé un contrat de travail avec le 

’Group Azar Multiservice’ en date du 26.07.2021. Il parle arabe, français et néerlandais. Il indique qu’il 

importe d'observer que les différentes promesses d’embauche relèvent de métiers dans lesquels la 

main-d’œuvre est en pénurie, il est, indéniablement, un atout pour l'économie belge et les nombreux 

employeurs en manque d’ouvriers qualifiés (photos).Toutefois, il sied de rappeler que toute personne 

qui souhaite fournir des prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation préalable 

délivrée par l’autorité compétente. Or, tel n’est pas le cas de l’intéressé[e] qui ne dispose d’aucune 

autorisation de travail. L’intéressé[e] ne bénéficie donc pas de la possibilité de travailler. Dès lors, même 

si la volonté de travailler est établie dans le chef [de la requérante], il n’en reste pas moins qu’elle ne 

dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. De plus, 

l'exercice d’une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n'est pas un élément révélateur 

d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 
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formalités requises en vue de l'obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer un 

motif de régularisation. 

 

[La requérante] indique ensuite qu’[elle] est parfaitement intégré[e] en Belgique et qu’[elle] s’exprime 

très bien en français (témoignage), qu’elle entretient une amitié profonde avec Mr [G.A.] rencontré il y a 

9 ans et qui la [considère] comme sa sœur ou encore avec Mme [J.B.], ses amis (témoignages), que 

trois mois après son arrivée en Belgique, elle s’est inscrite au parcours d’intégration d’Atlas à Anvers, 

[plusieurs] de ses amis témoignent de sa bonne intégration et louent ses qualités humaines 

(témoignages). Relevons tout d’abord que l’intéressée ne prouve pas qu’elle est mieux intégrée en 

Belgique que dans son pays d’origine où elle est née, aurait vécu 46 ans. Rappelons que la charge de 

la preuve lui incombe et que c’est en effet à elle de prouver que son ancrage est plus important en 

Belgique qu'au pays d'origine (RW, 20.11.2014, n°133.445). Il n’y a pas de lien spécifique entre ces 

éléments et la Belgique qui justifierait la délivrance d’une autorisation de séjour. Les relations sociales et 

les autres éléments d’intégration ont été établis dans une situation irrégulière, de sorte que l’intéressée 

ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Selon un principe général de droit que traduit l’adage 

latin « Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour 

justifier le droit qu’il revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, 

inéd., 2005/RF/308). Le Conseil rappelle que bien que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un 

obstacle à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi du 

15 décembre 1980, rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée le constat, du reste établi 

en fait, que l’intéressée s'est mise elle-même dans une telle situation de sorte qu'elle est à l’origine du 

préjudice qu'elle invoque en cas d’éloignement du territoire, pour autant qu’il réponde par ailleurs, de 

façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour (CCE, 09.12.2015, n°134.749 ; CCE, 21.08.2020, n°239.914). Le choix de la requérante de se 

maintenir sur le territoire belge, après expiration de son visa, ne peut dès lors fonder un droit à obtenir 

une autorisation de séjour sur place (CCE, 31.07.2012, n°85.418). Le Conseil du Contentieux estime 

que l’Office des Etrangers n’a aucune obligation de respecter le choix d'un étranger de s'établir en 

Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux d'ordre général ne peuvent fonder 

un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique (CCE, 12.11.2014, n°132.984). Le 

fait qu’elle ait décidé de se maintenir en Belgique sans les autorisations requises depuis 2010 et 

d’indiquer aujourd’hui qu’elle est bien intégrée en Belgique ne peut raisonnablement pas constituer un 

motif suffisant pour justifier une autorisation de séjour sur place. Notons également que les documents 

apportés à l’appui sont des témoignages de connaissances ou de famille, mais qu’aucun document 

officiel ne vient appuyer son intégration. De même, constatons à la lecture de la demande d’autorisation 

de séjour et de ses annexes, que l’intéressée n’apporte aucun élément concernant l’apprentissage ou la 

connaissance d’une langue nationale ». 

 

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :    

 

«     MOTIF DE LA DECISION : 

 

 L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

L’intéressée n'est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation «   

- De l’article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales (CEDH) ;  

- Des articles 1er, 7, 15, 20, 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union ;  

- Des articles 10, 11, 22 et 23 de la Constitution ;  

- Des articles 9bis et 62 §2 de la [Loi], lus en conformité avec articles 5,6,12.1 et 13 de la directive 

2008/115/CE et ses 6ème et 24ème considérants, ainsi que du principe prohibant l’arbitraire 

administratif ;  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  

- de l’erreur manifeste d’appréciation ;  
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- du principe général de proportionnalité ;  

- du principe général de bonne administration en ce qu’il se décline notamment en une obligation de 

motivation adéquate, de l’obligation prendre en considération tous les éléments du dossier et en un 

devoir de soin et de minutie ;  

- du principe du respect de la foi due aux actes, déduit des articles 1319 à 1322 de Code civil ». 

 

2.2. Dans une deuxième branche, elle souligne que « Afin d’évacuer les éléments d’intégration de la 

requérante, la partie adverse se borne à rappeler qu’elle s’est « délibérément » maintenue « de manière 

illégale sur le territoire » et que dès lors, elle serait « à l’origine du préjudice qu’elle invoque ». 

Rappelons que l’article 9 bis § 1er de la [Loi] précise que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la 

condition que l'étranger dispose d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. 

Quand le Ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

La jurisprudence constante de votre conseil ainsi que du Conseil d’Etat définissent ces « circonstances 

exceptionnelles » comme « des circonstances qui rendent particulièrement difficile, voire impossible un 

retour dans le pays d’origine ». A cet égard, rappelons que « l’examen de la demande [de 9bis] sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois 

une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour » ; ce qui est le cas en l’espère. La requérante invoquait 

notamment, dans le cadre de sa demande d’autorisation au séjour, le fait qu’[elle] séjourne depuis plus 

de 11 ans en Belgique, qu’elle y est parfaitement intégrée, qu’elle dispose d’une promesse d’embauche, 

d’une vie privée et familiale en Belgique. Ces éléments ont été invoqués dans la demande de séjour tant 

au titre d’éléments de recevabilité, car rendant particulièrement difficile, voire impossible, son retour, 

même temporaire, au pays d’origine qu’au titre d’éléments de fond justifiant l’octroi d’une autorisation de 

séjour humanitaire. La partie adverse a pris à l’égard de la requérante une décision recevable, mais non 

fondée. Le fait que les éléments invoqués par la requérante rendent un retour, même temporaire au 

pays d’origine difficile, voire impossible, n’est dons pas contestés (sic) par la partie adverse ; celle-ci 

reconnaissant dès lors tacitement le retour au pays de l’intéressé[e] difficile, voire impossible, au stade 

de la recevabilité de sa demande. Or, sauf à vider l’article 9bis de toute sa substance, dès lors que la 

partie adverse admet dans le chef de la requérante que les éléments d’intégration invoqués à l’appui de 

sa demande d’autorisation de séjour constituent des circonstances exceptionnelles rendant difficile un 

retour même temporaire au pays d’origine, il convient de les examiner également quant à leur 

fondement avec toute la minutie requise. Dans l’arrêt n° 236.003 du 26 mai 2020, Votre Conseil avait 

considéré: « En effet, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la Loi n'impose nullement à l'étranger 

d'être entré régulièrement dans le Royaume, ni d'y séjourner de manière régulière. Il en découle que 

l’illégalité du séjour d’un étranger ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi. Dès lors, en considérant uniquement que 

[le requérant] s’est mis lui-même en connaissance de cause dans une situation illégale et que le fait 

d’avoir tissé ou noué des liens sociaux dans une situation irrégulière et de s’être maintenu en séjour 

illégal sur le territoire ne peuvent fonder un droit à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique, la 

partie défenderesse ajoute à la loi par une position de principe que n'autorise pas l'article 9bis de la Loi, 

lequel confère au ministre ou à son délégué un très large pouvoir d'appréciation, pour autant toutefois 

qu’il réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour de l’administré, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. » (CCE n° 236.003 

du 26/05/2020 ; CCE n° 247.448 du 14/01/2021). Rappelons à cet égard que Votre Conseil a déjà 

estimé que : « le large pouvoir d’appréciation de l’Office des étrangers pour juger de l’existence d’un 

élément de circonstances exceptionnelles lui permet de rejeter l’intégration qui s’est construite à partir 

d’un séjour illégal, mais si l’Office des étrangers le fait, il doit motiver son point de vue. Invoquer le 

séjour illégal signifierait que toutes les demandes humanitaires pourraient être rejetées, car elles sont 

par défaut ou presque soumises par des personnes en séjour illégal ». Il appartient au pouvoir 

discrétionnaire d’accepter l’intégration, qu’elle résulte ou non d’un séjour illégal, comme motif de 

régularisation. C’est également ce qu’a déclaré le Conseil d’État en 2016 . Avec ce refus d’accepter les 

liens sociaux nés du séjour illégal au motif que la requérante s’est délibérément installé[e] en séjour 

illégal, le CCE constate que l’OE adopte une position de principe sans apprécier les circonstances 

individuelles de la requérante. Selon le CCE, cette position ne permet pas de comprendre pourquoi la 

durée du séjour et l’intégration de la requérante ne sont pas de nature à permettre l’octroi d’un titre de 

séjour. En 2014, le Conseil d’État avait également déclaré que l’OE devait expliquer pourquoi les 

éléments d’intégration ne suffisaient pas comme motif d’octroi d'une autorisation de séjour et ne pouvait 

donc pas prétendre que l’intégration ne suffisait pas « en soi » comme motif. L’article 9bis ne précise à 

aucun moment que l’étranger doit entrer ou séjourner légalement sur le territoire. Par conséquent, 

l’illégalité du séjour ne fait pas obstacle à l’introduction d’une demande de séjour humanitaire . Dans 
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une autre affaire récente dont la motivation de l’Office des étrangers ressemblait fortement à celle de la 

décision litigieuse, Votre Conseil soulignait que si la durée du séjour et l’intégration se sont développées 

dans le cadre d’un séjour illégal, cette illégalité du séjour ne pouvait justifier « en soi » le rejet de la 

demande de séjour humanitaire. Dans cet arrêt, Votre Conseil estime que si l'OE a effectivement le droit 

de dire que la personne est à l'origine du préjudice qu'elle invoque, elle n'a par contre pas le droit 

d'évacuer simplement les éléments invoqués au motif du séjour illégal sans quoi ils videraient l'article 

9bis de sa substance. Votre Conseil insistait par ailleurs sur la formulation utilisée par l'OE pour évacuer 

les éléments d'intégration et de longue présence sur le territoire (ces éléments "ne peuvent fonder un 

droit de celui-ci à obtenir l'autorisation de séjourner en Belgique"), estimant que cette motivation 

méconnaissait le principe du pouvoir discrétionnaire et qu'un élément ne peut être refusé au motif qu'il 

ne serait pas constitutif d'un droit à obtenir l'autorisation de séjourner en Belgique. […] En évacuant 

l’ensemble des motifs invoqués par la requérante sur base du fait qu’ils ont été constitués durant une 

période de séjour irrégulier, la partie adverse dénature l’article 9bis de la [Loi] en le rendant inapplicable 

aux situations qu’il est pourtant supposé viser. La décision litigieuse fait donc défaut dans sa motivation 

; il convient donc de l’annuler ». 

 

2.3. Dans une quatrième branche, elle argumente que « L'article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'Homme consacre le droit à une vie privée, à l'instar de l'article 22 de la Constitution, et est 

libellé comme suit : « 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile 

et de sa correspondance. 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce 

droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». Il ressort de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH) qu’en l’absence de 

reconnaissance juridique de l’existence d’une vie familiale, il convient donc d’examiner l’existence de 

liens familiaux de facto. La Cour a déjà admis que la vie familiale peut exister au sein d’une fratrie 

(Moustaquim c. Belgique, 1991, § 36 ; Mustafa et Armağan Akın c. Turquie, 2010, § 19), ainsi qu’entre 

des tantes/oncles et des nièces/neveux (Boyle c. Royaume-Uni, 1994, §§ 41-47). Il en est de même 

pour la relation entre des adultes, d’une part, et leurs parents, frères et sœurs, d’autre part, qui relève 

de la vie familiale protégée par l’article 8, même si l’adulte en question ne […] vit pas avec ses parents, 

frères ou sœurs (Boughanemi c. France, 1996, § 35) et même s’il avait  fondé un foyer et une famille 

distincts (Moustaquim c. Belgique, 1991, §§ 35 et 45-46 ; El Boujaïdi c. France, 1997, § 33). Dans sa 

jurisprudence plus récente, la Cour a considéré que les rapports familiaux entretenus par des adultes 

avec leurs parents ou avec leurs frères ou sœurs, bénéficiaient d’une protection moindre, à moins que 

ne fût démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance autres que les liens affectifs 

normaux (EZZOUHDI c. France §34 ; Benhebba c. France, 2003, § 36 ; Mokrani c. France, 2003, § 33 ; 

Onur c. Royaume-Uni, 2009, § 45 ; Slivenko c. Lettonie [GC], 2003, § 97 ; A.H. Khan c. RoyaumeUni, 

2011, § 32). Toutefois, habituellement, les relations étroites qui ne constituent pas une vie familiale 

relèvent en général de la vie privée (Znamenskaya c. Russie, 2005, § 27 et la jurisprudence citée ; 

Paradiso et Campanelli c. Italie [GC], 2017, § 165 ; Lazoriva c. Ukraine, 2018, §§ 61 et 66 concernant le 

neveu de la requérante ; Azerkane c. Pays-Bas, 2020, § 65). Une ingérence dans l'exercice des droits 

sauvegardés par l’article 8 de la CEDH ne serait justifiée que pour autant qu'elle poursuive l'un des buts 

autorisés par la Convention et qu'elle soit « nécessaire dans une société démocratique ». De plus, il faut 

que la limitation à l'exercice du droit au respect de la vie privée soit « proportionnée », c'est-à-dire 

qu'elle réalise un équilibre entre l'ampleur de l'atteinte à la vie privée et la gravité du trouble causé à 

l'ordre public. Comme l'a aussi souligné le Conseil d'Etat, en son arrêt du 25 septembre 1986, « 

l'autorité nationale doit ménager un juste équilibre entre les considérations d'ordre public qui sous-

tendent la réglementation de l'immigration et celle non moins importante relative à la protection de la vie 

privée et familiale ». L’examen du caractère justifié d’une ingérence au droit garanti à l’article 8 suppose 

donc nécessairement une mise [en] balance des intérêts en présence. […] Premièrement, la décision 

litigieuse conteste tout d’abord l’applicabilité de l’article 8 de la Convention sous l’angle de la vie 

familiale. A l’appui de ce constat, elle évoque que : - La requérante n’aurait pas démontré « 

officiellement » que sa présence aux côtés de son frère était indispensable étant donné que ce dernier a 

toujours vécu sans l’aide de sa sœur dans le passé (1) ; - La requérante n’aurait pas démontré qu’elle 

était à la seule personne capable de venir en aide à son frère (2) ; - Qu’elle n’ évoquerait aucun obstacle 

au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective en dehors du territoire belge 

(3). La requérante ne peut se contenter d’une telle argumentation, qui relève d’une erreur manifeste 

d’appréciation et viole le principe de la foi due aux actes, telle que déduite des articles 1319 à 1322 du 

Code civil interdit de faire « mentir » un document, soit d’en déduire une affirmation qu’il ne contient pas 

ou de refuser de prendre en considération une affirmation qu’il contient. En effet et tout d’abord, comme 
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indiqué sur l’attestation de la mutuelle du 4.10.2021 (pièce 43 de la demande) fournie dans la demande 

de régularisation, le frère de la requérante est reconnu invalide (+66%) depuis le « 15.02.2013 » , soit 

depuis près de 3 ans après l’arrivée de la requérante en Belgique. Prétendre que le frère de la 

requérante a « toujours vécu, dans le passé, sans l’aide de sa sœur » est donc tout à fait contraire au 

contenu de l’attestation versée au dossier administratif et fait mentir ce document, en ce que cela 

revient à refuser de prendre en considération une affirmation qu’elle contient. De plus, en sollicitant de 

la requérante de démontrer qu’elle est la « seule personne » capable de venir en aide à son frère, la 

partie adverse place extrêmement loin le seuil de « dépendance autres que les liens affectifs normaux 

», et ce en contradiction avec ce que requiert la jurisprudence de la Cour EDH. En effet, dans son arrêt 

de principe du 13.02.2001 EZZOUHDI c. France, la Cour EDH concluait à l’absence de vie familiale sur 

base du fait que dans l’affaire dont question, aucun renseignement concret attesta[nt] d’une relation 

autre qu’un lien affectif normal n’avait été apporté : « Célibataire et sans enfant, le requérant n’a pas 

démontré entretenir des relations étroites avec ses frères et sœurs. Ses relations avec sa mère, chez 

qui il réside depuis le 30 mars 1999, paraissent a priori plus étroites, mais le requérant n’a fourni aucun 

renseignement à cet égard et l’on ne saurait donc considérer qu’il existe entre ces deux personnes des 

éléments particuliers de dépendance. » (§34) En l’espèce force était de constater que la requérant avait 

bien fourni des renseignement en vu[e] de démontrer qu’elle entretenait plus que [une] simple relation 

affective avec son frère. En effet : « Monsieur [C.] rencontre en effet de grandes difficultés pour se 

déplacer à cause d’un problème à la jambe et dispose donc de très peu d’autonomie sur le plan moral et 

physique. Il témoigne : « comme je suis invalide et seul en Belgique je souhaiterais qu’un membre de 

ma famille soit à mes côtés… » (pièce 29). Pour ces raisons, la requérante l’aide, sur une base 

hebdomadaire, à faire le ménage, cuisiner, faire les courses, ce dont la voisine de palier de Monsieur 

[C.], Madame [L.N.], atteste dans son témoignage (pièce 44). S’il est vrai que la requérante ne cohabite 

pas avec son frère, c’est uniquement dans la mesure où ce dernier bénéficie d’allocations de 

remplacement de revenu au taux de personne isolée. Accueillir la requérante sur sa composition de 

ménage n’est donc malheureusement pas une option. Pour cette raison, Madame [C.] effectue des 

allers-retours réguliers chez son frère afin d’être présente le plus possible. L’aide quotidienne que 

Madame [C.] fournit à son frère lui est non seulement indispensable, compte tenu de son haut degré 

d’invalidité et de son âge avancé, mais également en raison du fait qu’elle est la seule personne en 

mesure de s’occuper de lui. En effet, Monsieur [C.] est divorcé et n’a pas d’enfant. Madame [C.] est la 

seule personne de la fratrie à vivre en Belgique. De plus, Monsieur [C.] ne dispose que d’une faible 

allocation de remplacement de revenus et n’est donc pas en mesure d’assumer financièrement 

d’engager une aide-ménagère ». Attendre de la requérante qu’elle [démontre] qu’elle est la « seule 

personne » capable, dans toute la Belgique, de s’occuper de son frère, sans prendre en considération 

les éléments factuels incontestable pourtant largement développés et objectivés dans sa demande de 

régularisation revient à attendre d’elle de démontrer l’impossible, pour une personne en séjour irrégulier. 

Deuxièmement, la partie adverse ne conteste en revanche pas que l’article 8 de la Convention trouve 

bien à s’appliquer sous l’angle de la vie privée mais argumente que l’ingérence résultant de la décision 

de rejet de la demande de régularisation est proportionnelle et donc conforme au §2 de cette 

disposition. A l’appui de ce constat, elle évoque que la requérante est à l’origine de son propre préjudice 

et que l’Office des étrangers n’a aucune raison de respecter le choix de d’un étranger de s’établir en 

Belgique. Il s’agit d’une motivation tout à fait stéréotypée qui ne prend manifestement pas en compte sa 

situation personnelle. Comme expliqué précédemment (supra, 1.1.), les éléments avancés par la 

requérante à l’appui de sa demande n’ont pas non plus été analysés d’une perspective globale et 

partant, l’examen de proportionnalité n’apparait pas adéquat. Enfin, en refusant d’accepter de prendre 

en considération les liens sociaux nés du séjour illégal au motif qu’elle s’est délibérément installée en 

séjour illégal, la partie adverse adopte une position de principe sans apprécier les circonstances 

individuelles [de la requérante]. Comme rappelé précédemment, un tel raisonnement [ne] satisfait pas 

aux exigences de motivation formelle (supra, 1.2.). Les examens de l’applicabilité et de proportionnalité 

au regard de l’article 8 de la CEDH n’ont donc pas été sérieusement effectués ou, à tout le moins, 

relèvent d’une erreur manifeste d’appréciation. Partant, les décisions attaquées violent l’article 8 de la 

CEDH ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative la motivation formelle des actes 

administratifs. Elles doivent, pour cette raison, être annulées ». 

 

3. Discussion   

 

3.1.1. Sur les deuxième et quatrième branches du premier moyen pris, le Conseil rappelle que l’article 9 

de la Loi dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, 

l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 
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cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9 bis, § 1er, alinéa 1er, de la même loi prévoit quant à lui que « Lors de circonstances 

exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre 

ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera 

délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9 bis de la Loi opère en d’autres mots un double examen. En ce qui concerne la 

recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui 

concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis de la Loi 

ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la 

demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215 571 et 1er décembre 2011, n° 

216 651). 

 

3.1.2. S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative, le Conseil entend rappeler 

que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la requérante des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. L’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. En l’occurrence, concernant la vie privée de la requérante protégée par l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « S’agissant de la violation alléguée de 

l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme eu égard à son réseau social, à l’aide 

apportée à son frère et à son intégration en Belgique, le Conseil relève que, « s’il n’est pas contesté que 

la partie requérante a établi des liens sociaux en Belgique, de tels liens, tissés dans le cadre d’une 

situation irrégulière de sorte qu’elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait, ne peuvent suffire à 

établir l’existence d’une vie privée, au sens de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme en Belgique. Dès lors que l'Office des Etrangers n’a aucune obligation de respecter le choix 

d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux 

d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation d’y séjourner » (CCE, 

28.07.2020, n°239.072 ; CCE, 13.07.2020, n°238.441). il est important de rappeler que la Loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur le 

territoire. Dès lors, rien ne s’oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour 

des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent 

retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne 

permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée (C.E., 25.04.2007, n°170.486). Les 

attaches affectives, […] et sociales ne peuvent donc constituer un motif suffisant pour justifier une 

autorisation de séjour ».  

 

Ainsi, dans un premier temps, la partie défenderesse semble avoir remis en cause la vie privée de la 

requérante en raison du fait que celle-ci s’est développée dans le cadre d’une situation irrégulière. 

Ensuite, elle a estimé en tout état de cause que le rejet de la demande est proportionné par rapport à 

l’atteinte portée à cette vie privée invoquée au vu de l’illégalité du séjour de la requérante.  

 

Le Conseil souligne que la partie défenderesse ne pouvait contester l’existence de la vie privée de la 

requérante uniquement en raison de sa situation irrégulière.  

 

En outre, l’illégalité du séjour de la requérante ne peut justifier, en soi, la proportionnalité du rejet d’une 

demande de séjour sur la base de l’article 9 bis de la Loi. Le Conseil considère que, ce faisant, la partie 
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défenderesse a méconnu le large pouvoir d’appréciation dont elle bénéficie en la matière et dans le 

cadre duquel elle ne peut se limiter à dénier toute « possibilité » d’accorder un séjour sur la base d’une 

vie privée protégée par l’article 8 de la CEDH en raison d’un séjour irrégulier. 

 

Enfin, quant à l’indication selon laquelle « Dès lors que l'Office des Etrangers n’a aucune obligation de 

respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des 

liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation d’y séjourner 

» (CCE, 28.07.2020, n°239.072 ; CCE, 13.07.2020, n°238.441) », le Conseil soutient qu’elle est dénuée 

de toute substance et met à mal le pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse.   

 

En conséquence, en se fondant sur ces éléments, le Conseil soutient que la partie défenderesse n’a 

pas motivé concrètement de façon adéquate et suffisante en quoi la vie privée de la requérante 

protégée par l’article 8 de la CEDH ne peut constituer un élément justifiant une régularisation de celle-ci. 

 

3.3. Il résulte des développements qui précèdent que les deuxième et quatrième branches du premier 

moyen, ainsi circonscrites, sont fondées et justifient l’annulation du premier acte attaqué.  

 

3.4. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire entrepris, il convient de rappeler que la partie défenderesse 

est tenue par les obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en 

prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où 

elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196 577 du 1er octobre 2009). 

 

Le Conseil précise que la première décision attaquée n’est censée jamais avoir existé au vu de l’effet 

rétroactif de l’annulation opérée par le présent arrêt et qu’ainsi, la demande d’autorisation de séjour 

visée au point 1.2. du présent arrêt fondée sur l’article 9 bis de la Loi ayant mené à cette décision et 

antérieure à la prise de l’ordre de quitter le territoire querellé, redevient pendante. Il appartenait donc à 

la partie défenderesse d’y avoir égard. En effet, il ne peut être exclu a priori que la partie défenderesse 

fasse droit à cette demande. Or, en cas de décision favorable, la requérante n’aurait pas séjourné de 

manière irrégulière de telle sorte qu’elle n’aurait pas été appelée à quitter le territoire en application de 

l’article 7 de la Loi. La partie défenderesse n’a donc pas tenu compte de tous les éléments de la cause 

et a méconnu son obligation de motivation formelle (cfr en ce sens, arrêt CE n° 238 304 du 23 mai 

2017).  En conséquence, l’ordre de quitter le territoire entrepris doit être annulé. 

 

3.5. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du présent recours qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient conduire à des annulations aux effets plus étendus. 

 

3.6. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt. Le Conseil précise que les considérations relatives au défaut de démonstration d’une vie 

privée et à l’absence d’obligation positive dans le chef de la partie défenderesse vu qu’aucun obstacle 

insurmontable à la poursuite de la vie privée ailleurs qu’en Belgique n’a été invoqué constituent une 

motivation a postériori qui ne peut rétablir la motivation inadéquate et insuffisante de la première 

décision entreprise, et il souligne qu’il n’est, à ce stade de la procédure, aucunement tenu d’en examiner 

la validité. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et l’ordre 

de quitter le territoire, pris le 3 juin 2022, sont annulés. 
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Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


